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Progressivement, la comptabilité publique tend à s’aligner sur la comptabilité privée en 

important ses pratiques (Hood, 1995 ; Broadbent & Guthrie, 2008), plutôt ancrées dans les 

technologies financières (Humphrey et al., 2005), rationalisées et diffusées à un niveau 

transnational et non-étatique (Power, 2009), malgré les interrogations sur la compatibilité du 

modèle privé pour le secteur public (Broadbent & Guthrie, 2008 ; Dupuy et Naro, 2009 ; 

Oulasvirta, 2014) ou même sur l’efficacité d’un tel modèle pour l’action publique (Pollitt et 

Dan (2011). Cet alignement, à replacer dans le contexte général du New Public Management, 

préconise la mobilisation des méthodes de management du secteur privé, ce qui tend à brouiller 

les frontières entre les organisations du secteur public et celles du secteur privé (Laufer, 2008). 

L’application de normes, auxquelles sont étroitement liées les idées de reproductibilité et 

d’homogénéité, à des organisations du secteur public « a-normées, voire anormales » peut 

paraître paradoxal et problématique, même si cet alignement est perçu comme une évidence par 

les politiques (Dupuy et Naro, 2009). Plus généralement, cet alignement renvoie à la question 

de l’utilisation de représentations comptables identiques universelles pour des organisations 

dissemblables et donc à la question de l’objectivation de l’organisation (Dupuy, 1999) ainsi 

qu’à celle de ses frontières.  

La comptabilité publique s’appuie sur les normes françaises et les normes internationales 

IAS/IFRS1 en matière de comptabilité privée, ainsi que sur les normes élaborées pour le secteur 

public par le Conseil des normes comptables internationales du secteur public, l’IPSAS2 Board. 

Dans les différentes instructions budgétaires et comptables (M14 pour les communes en 1994, 

M52 pour les Départements en 2004 et M71 pour les Régions), les changements les plus 

notables concernent la valorisation des immobilisations (Cellier, 2006), une transformation en 

profondeur de la comptabilité publique locale (Lande et Rocher, 2008). La question de la 

valorisation des immobilisations est très importante pour les collectivités territoriales, qui 

réalisent plus de 70% des investissements publics civils et dont le patrimoine est estimé à près 

                                                             
1 Les normes International Accounting Standard (IAS) et International Financial Reporting Standard (IFRS) 
2 International Public Sector Accounting Standards (IPSAS) 
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de 1300 milliards d’euros par la DGFiP3 et la comptabilité nationale (Bayard, 2015). Les 

instructions budgétaires et comptables, l’obligation d’inventaire physique (depuis 1998 pour 

les communes) et les multiples guides pour les opérations d’inventaire ont pour objectif de 

faciliter la reconnaissance du patrimoine. Cependant, plus de quinze ans après, les différents 

rapports de la Cour des Comptes et une recherche menée auprès d’une quinzaine de collectivités 

territoriales (Rascol-Boutard et al., 2015) montrent de sérieuses difficultés de mise en œuvre 

pour la comptabilisation des immobilisations corporelles. Ces difficultés, qui tendent à 

perdurer, sont riches d’enseignement pour réinterroger les fondements comptables. Pourquoi la 

comptabilité publique peine à traduire le patrimoine ? Quels enseignements en retirer pour la 

comptabilité privée ? La question du patrimoine ou des biens communs, c’est-à-dire biens 

publics et biens collectifs (recherche, éducation, eau, air, etc.), serait-elle insoluble ? 

La réforme comptable a pour objectif de rendre visible le patrimoine collectif, en l’occurrence 

les biens publics (1). Cependant, le respect des règles comptables aboutit dans les faits à une 

mise en visibilité très partielle du patrimoine, notamment pour les biens transférés au gré des 

évolutions de compétences (2). Ces résultats invitent à un retour réflexif sur les impasses de la 

comptabilité : une difficile prise en compte du patrimoine commun ou des biens communs dans 

les secteurs publics et privés (3). 

1. Une réforme comptable pour rendre visible le patrimoine  
 

2. Une mise en visibilité très partielle  
 

3. Le bien commun : une mise en échec de la comptabilité ?  
  

Conclusion  
La comptabilité publique peine à produire une image fidèle, faute de pouvoir relever le défi de 

la fluidité des biens publics au gré des transferts de compétences. Les difficultés de 

transposition de la comptabilité privée au secteur public montrent de façon paradoxale les 

limites conceptuelles du modèle privé. Ce modèle élude la prise en compte des biens communs 

et de leur dépréciation, biens qui par définition, n’ont qu’une utilité sociale et aucune valeur 

économique (au sens des marchés) même s’ils contribuent à la compétitivité économique. Le 

cas des biens publics et des biens collectifs (recherche, air, eau, etc.) apparaissent comme deux 

                                                             
3 Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) 



3 
 

aspects d’une même impasse comptable fondamentale, à laquelle se heurte un modèle 

initialement conçu pour représenter des transactions marchandes et leurs conséquences 

immédiates en termes de trésorerie, créances et dettes. In fine, les biens communs sous contrôle 

par les multiples transferts de compétences (secteur public) ou les possibilités d’en disposer 

(secteur privé), apparaissent comme une impasse pour la comptabilité. Les frontières (usages, 

et contrôle des biens communs) évoluent en permanence et la comptabilité peine à représenter 

cette porosité des frontières. Suivant l’adage « on ne gère bien que ce qu’on mesure », la 

comptabilité est appelée à se réinventer pour montrer les biens communs, des biens qui 

comptent pour la société et les générations à venir.  
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